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Litige entre d’une part le Docteur Baruch Descartes et la SELARL du Docteur Descartes et 

d’autre part la Clinique de la Lavande et le GCS Drôme Santé 
 
 
Résumé : Un chirurgien vasculaire, le Docteur Descartes a conclu un contrat d’exercice 
libéral avec la SAS Clinique de la Lavande en 2010. En 2019, dans une situation difficile, la 
Clinique cède son activité à un groupement de coopération sanitaire ( le GCS) de droit 
privé, érigé en établissement de santé privé.  Le GCS propose au chirurgien un nouveau 
contrat aux fins de poursuivre son exercice et ce dans des conditions équivalentes à celles 
prévues dans le contrat initial. Le Docteur Descartes à l’issue d’une période de 
négociations, refuse. Il maintient cependant son activité après la date d’effet de la cession, 
et le GCS se voit contraint de lui notifier la résiliation de son contrat d’exercice. 
 
Suivant exploit d’huissier du 12 mars 2021, Monsieur le Docteur Baruch Descartes et la 
SELARL du Docteur Descartes ont assigné la Clinique de la Lavande aux fins de : 
 

1. Dire et juger que le contrat entre la Clinique de la lavande et la SELARL 
du Docteur Descartes a été conclu intuitu personae ; 

2. Dire et juger qu'il n'a pu être cédé de plein droit à un tiers successeur de 
la Clinique de la Lavande en même temps et au titre de l’exploitation de 
ses autorisations consenties par l’Agence Régionale de Santé ; 

3. Dire et juger inopposable à la SELARL du Docteur Descartes et à ce dernier 
la « résiliation » du contrat du 11 septembre 2010 notifié par un tiers (le 
Groupement de Coopération Sanitaire Drôme santé), n'ayant aucun 
pouvoir à ce titre ; 

4. Prononcer la résiliation judiciaire, en application de l'article 1184 du code 
civil, du contrat liant la Clinique de la Lavande et la SELARL du Docteur 
Descartes à compter du 1er juillet 2020, date à laquelle elle n’est plus 
autorisé à poursuivre son activité chirurgicale dans la clinique de la 
Lavande à Die ; 

5. Condamner la Clinique de la Lavande, en vertu de l’article 1149 du code 
civil, à payer à la SELARL du Docteur Descartes une indemnité réparant 
l'inobservation d'un délai de préavis de six mois, et en vertu de l'article 
1382 du code civil, à payer au Docteur Jack Descartes, personne physique, 
une indemnité de 856 324€ en réparation de son impossibilité de se 
réinstaller, à quelques années de l'âge de la retraite ; 

6. Condamner la Clinique de la Lavande en tous les dépens et au paiement 
de 15 000 € HT au titre de l'article 700 du CPC, 

7. Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir 
8. Dire que ces indemnités porteront intérêts depuis la date de la présente 

assignation ; 
9. Ordonner l'anatocisme ainsi qu'il est prévu à l'article 1154 du code civil ;  
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Suivant exploit d’huissier du 20 mai 2021, la Clinique de la Lavande en plein accord  avec 
le groupement de coopération sanitaire Drôme Santé a assigné en intervention forcée le 
Groupement aux fins de : 
 
« 

- Déclarer la Société CLINIQUE DE LA LAVANDE recevable et bien fondée en sa 
demande d'intervention forcée du GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE 
DRÔME SANTE dans la procédure actuellement pendante devant le Tribunal 
judiciaire de Valence de Céans enrôlée sous le N° RG 21 / 06 319 ; 

 
- Ordonner la jonction de la présente instance avec celle actuellement pendante 

devant le Tribunal Judiciaire de céans sous le n° RG 21 / 06 319 ;  
 

- Condamner le GROUPEMENT DE COOPERATION SANITAIRE DRÔME SANTE à 
relever, garantir et indemniser la CLINIQUE DE LA LAVANDE de toute 
condamnation prononcée à son encontre.  

 
- Le condamner aux dépens ». 

 
L’objectif, on le comprend, est de constituer une seule et même défense, l’ensemble des 
opérations ayant été menées en parfait accord entre la clinque et le GCS 
 
M Achard, administrateur du GCS et M Jeune, Directeur de la clinique des Lavandes 
souhaitent donc s’adresser aux spécialistes du droit des obligations que vous êtes. 
 
Ils vous demandent de les aider et donc de rechercher les arguments juridiques qu’ils 
pourront opposer aux demandes présentées par l’avocat du Dr Descartes. Vous n’avez 
pas à vous préoccuper des questions de procédure.  
 
Vous trouverez au dossier : 
 

1- L’assignation du Docteur Baruch Descartes et de la SELARL du Docteur Descartes 
( Annexe 1) 

2- La présentation des faits par le GCS Drôme Santé ; faits non contestés dans ses 
écritures par la Clinique de la Lavande (Annexe 2) 

3- Le contrat d’exercice initial (Annexe 3) 
4- Le Contrat proposé par le GCS ( Annexe 4) 
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Assignation 
 
devant le Tribunal Judiciaire de Valence 

 
L'an deux mil vingt et un et le 12 mars 

 
 
 
A la requête de : 
 

1. Monsieur le Docteur Baruch Descartes, 
né le 26 juillet 1957 à Bourdeaux (Drôme), 
de nationalité française, 
médecin spécialisé en chirurgie vasculaire, 
demeurant à 26000 Valence, 36 rue de la Clairette de Die, 
 

2. SELARL du Docteur Descartes, 
société d'exercice libéral à responsabilité limitée, 
inscrite au RCS de Valence sous le n° D 560 243 382, au capital social de 40 000 €, 
dont le siège social est situé 1, rue Croze Hermitage, 26000 Valence, agissant 
poursuite et diligences de son gérant le Docteur Baruch Descartes, 

 
ayant pour avocat : 
 
Maître de La louve, avocat à Valence, 12 rue Dieulefit, 26000 Valence, tél. 04 00 00 07 
Lequel se constitue et o c c u pera sur la présente assignation et ses suites et au 
cabinet de laquelle les demandeurs élisent domicile. 
 
j'ai, huissier soussigné,donné assignation à : 
 
 

la Clinique de la lavande, 
société par actions simplifiée inscrite au RCS de Valence sous le n° Z 328 212 245, 
au capital de 15 099 576 €, 
dont le siège est à Valence (26000) 01 rue de la Lavande, 
prise en la personne de son représentant légal domicilié en cette qualité audit 
siège,  
où étant et parlant comme il est dit en fin d'acte, 

 
 
D’avoir à comparaître le :  
 

Le vendredi  12 avril 2021 à 17 heures 
 

 
Pour les raisons ci-après exposées devant le Tribunal judiciaire de Valence siégeant 2 Bd 
du palais à Valence (26000) ; 
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PLAISE AU TRIBUNAL 
 

 
1. Attendu que les demandeurs assignent la Clinique de la Lavande en dommages et 
intérêts aux fins de voir réparer le préjudice subi pour inexécution d'un contrat d'exercice 
libéral pour la spécialité de chirurgie vasculaire, dans les conditions ci-après exposées : 
 
Attendu que le Docteur Baruch Descartes est associé unique de la SELARL du Docteur 
Descartes, signataire du contrat d'origine du 11 septembre 2010. 
 
Que le Docteur Descartes a exercé la chirurgie vasculaire au sein de la Clinique de la 
Lavande à temps plein : 
 

− en nom propre de 1990 à 2008, 
− puis a quitté la Clinique en raison de dysfonctionnements majeurs, son directeur 

l'ayant rappelé pour s'y réinstaller à compter de 2010, 
− pour reprendre en conséquence, par un exercice cette fois au nom de la SELARL 

du Docteur Descartes cette activité exclusive de chirurgie vasculaire à compter 
du 11 septembre 2010, 

− espérant bien terminer sa carrière de chirurgien à la clinique de la Lavande 
puisque, né en 1957, le Docteur Descartes est aujourd'hui âgé de plus de 65 ans 
et qu'il n'envisageait d’aucune manière d'avoir à déménager et à recréer un 
cabinet d'exercice libéral en dehors de sa région historique d’exercice  de sa 
profession libérale et surtout de son pays natal où  il exerce par ailleurs de fortes 
responsabilités au sein du groupement de défense apicole, ayant lui ,même de 
nombreuses ruches, qu’il ne peut déménager  ; 

 
 
Relations contractuelles entre les parties : 
 
2. Attendu que, le 11 septembre 2010, est conclu entre : 
 

− la Clinique de la lavande , 
− et la SELARL Descartes, représentée par son gérant le Docteur Baruch 

Descartes, 
 
un contrat d'exercice libéral : 
 

− consenti intuitu personae (chapitre 1), 
− organisant l'exercice de la chirurgie vasculaire dans les locaux de la clinique 

de la Lavande: lits d'hospitalisation, salle d'opération, locaux de 
consultation, secrétariat (idem, article 2), 

− sans lien de subordination (chapitre Il, article 4), 
− avec obligation d'assurer les urgences 24H/24 (idem, article 5), et de se faire 

remplacer en cas d'absence (idem, article 6), 
− paiement à l'acte avec entente directe avec les malades pour la fixation des 

honoraires( idem, article 7), 
− interdiction d'exercer « dans n'importe quel autre établissement de santé et 

dans un groupement de coopération sanitaire situé dans la commune de Valence, 
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ses communes et les départements limitrophes, à l'exception de !'Hôpital de 
Die» (idem, article 13), 

− conclu pour une durée indéterminée à compter du 11 septembre 2010 (chapitre 
III), 

− pouvant être résilié avec un préavis de six mois (chapitre IV, article 2). 
 
 

3. Attendu que le 12 juin 2019 une conférence médicale est réunie avec la présence du 
directeur du centre hospitalier de Die. 

 
Que le Tribunal lira notamment les extraits ci-après du compte rendu de cette 
conférence médicale rédigé par le Docteur Durif : 
 
Mr Achard , directeur du centre hospitalier public de Die, s’y exprime en ces termes : 
 
« La clinique de la Lavande cède son activité et nous avons considéré qu'il fallait éviter 
une délocalisation de cette activité pour permettre à la population du Diois de continuer 
à bénéficier d’une offre de soins chirurgicale. L’hôpital, qui est un établissement public, 
ne peut pas reprendre comme cela la clinique mais nous avons décidé avec d’autres 
partenaires, notamment la Mutualité agricole des 3 becs de constituer un groupement 
de coopération sanitaire (article L6133-1  et suivants du code de la santé publique) qui 
deviendra titulaire des autorisations d’activité de la clinique, reprendra le personnel, et 
proposera aux médecins qui exercent à titre libéral un contrat d’exercice légèrement 
différent de celui qui est le leur actuellement » 
 
Le schéma est repris dans un « Dossier de présentation, restructuration de l'offre de 
soins sur le Diois » établi par Monsieur Achard. Ce dernier en qualité de directeur de 
l'hôpital devenant par ailleurs l'administrateur du Groupement de Coopération 
Sanitaire dont Convention constitutive est signée le 30 septembre 2019. 
 
Le GCS est composé : 
 

− Du Centre Hospitalier de Die (50% des parts), 
− De la Mutualité des 3 becs (50% des parts). 

 
Un acte de cession de l’activité de la clinique au bénéfice du groupement est signé le 10 
octobre 2019 et le transfert des autorisations d’activité de chirurgie est validé par 
l’Agence régionale de santé, en même temps que la convention constitutive du 
groupement, le 20 octobre 2019. 
 
 
La date d’effet du transfert est fixée au 1er novembre 2019. Le groupement de 
coopération sanitaire de droit privé est érigé en établissement de santé privé 
conformément à l’article L6133-7 du code de la santé publique. Le Directeur général de 
l’Agence régionale de santé, en application de l’article L 6133-8 du code de la santé 
publique, a fixé comme échelle tarifaire applicable, celle dite du public c’est-à-dire des 
établissements de santé mentionnés aux a, b ou c de l'article L. 162-22 du code de la 
sécurité sociale. 
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Il est rappelé que dans ce cas, l’établissement de santé perçoit pour chaque 
hospitalisation, une enveloppe financière, appelé GHS (Groupe Homogène de Séjour), 
calculée suivant la pathologie et la nature des actes nécessaires à accomplir, qui doit lui 
permettre de financer toutes les dépenses, y compris la rémunération de ses médecins, 
les frais de laboratoire, radiologie, etc. 
 
La tarification publique, qui repose sur la notion de service public, exclut ainsi toute 
possibilité de réclamer aux patients, qui sont des usagers du service public, des 
honoraires supplémentaires (communément appelés « dépassements d’honoraires »). 
L’établissement est donc responsable de tous les actes, y compris ceux accomplis par 
ses médecins. 
 
Si la tarification avait été « privée », l’établissement aurait reçu des GHS qui n’auraient 
alors couvert que les frais de la clinique (équipement, locaux, personnels, organisation 
des services) à l’exclusion des frais de radiologie, de laboratoire, et surtout des 
honoraires des médecins libéraux (Ils perçoivent leurs honoraires de la caisse 
d’assurance maladie à hauteur des actes nomenclaturés et peuvent percevoir du patient 
des dépassements d’honoraires) qui versent dans ce cas une redevance à la clinique pour 
pouvoir accéder aux services de la clinique et opérer leurs patients. Le médecin est donc 
libre de demander à son patient un dépassement d’honoraires. Le médecin libéral est 
seul responsable des actes médicaux accomplis sur le patient. 
 
Il y a donc, le tribunal peut le constater, un changement de nature importante des 
conditions d’exercice des médecins, et donc du Dr Descartes. 
 

1. Attendu que Monsieur Achard, directeur de l’hôpital et administrateur du GCS a, début 
du mois d’octobre 2019, écrit aux médecins de la clinique : 
 

« Docteurs, 
« Je fais suite à notre rencontre lors de la CME extraordinaire du 12 juin 2019 à la 
Clinique de la Lavande au cours de laquelle nous vous avons présenté le projet de 
réorganisation territoriale de l'offre sanitaire et médico-sociale du territoire Diois[...]. 
« A cet effet, les partenaires ont ainsi décidé de constituer un groupement de 
coopération sanitaire (GCS établissement de santé privé, à tarification publique) 
[...]. 
« Comme nous vous l'avions indiqué, les modalités et conditions d’·exercice de 
chaque praticien libéral au sein du GCS établissement de santé doivent être définies 
dans le cadre d’un contrat d'exercice libéral différent du vôtre. En effet, le GCS sera 
désormais le seul interlocuteur juridique du patient hospitalisé. Les conséquences sont 
de divers ordres : financières puisque le GCS règlera directement vos honoraires après 
déduction de la redevance ; juridiques puisque l'établissement est responsable de 
l'ensemble des actes accomplis dans le cadre de l’hospitalisation du patient.  
« Je vous adresse par conséquent un projet de contrat que vous trouverez en pièce 
jointe du présent courrier[…]. 
« Des rendez-vous individuels seront organisés à votre meilleure convenance dès le 05 
octobre 
[ .. .]. 
« Signature : Axel Achard, administrateur du GCS Drôme santé. » 
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(cf. pièce n° 3) 
 
 
Que le Dr Descartes s’est présenté au rendez-vous qui a été très court, M Achard ayant 
été particulièrement sec et à la limite de la courtoisie en lui disant : 
 
« Faites ce que vous voulez, je ne changerai pas le nouveau contrat. Les médecins qui 
n'auront pas signé avant le 1er novembre, date à laquelle le GCS commencera son 
activité, recevront, une lettre mettant fin à leur contrat signé avec la Clinique. (sic) » 
 
Qu'à la même époque les autres praticiens de la Clinique sont reçus longuement et de 
nombreuses fois sur simple appel sur le téléphone portable de Monsieur Achard, dont le 
numéro leur a été communiqué par ce dernier, dès leur première entrevue, pour discuter 
les clauses de leur contrat... 
 
Le Dr Descartes a refusé de signer le contrat proposé considérant à juste titre que les 
conditions d’exercice n’étaient plus les mêmes que celles prévalant dans son contrat 
initial. 

 
 
3. Attendu que le Tribunal retiendra qu'à aucun moment le partenaire contractuel, qu’il 
s’agisse de la SELARL du Docteur Descartes, ou du Docteur Descartes lui-même ne reçoit 
une correspondance de la Clinique de la lavande. Ainsi le directeur de l’établissement 
privé Monsieur Jeune ne notifiera jamais la vente de la Clinique aux médecins, ne 
donnera aucune assurance quant à la poursuite des contrats, ou encore ne notifiera 
une résiliation avant cession de l’activité ! 
 
Attendu bien évidemment que ce comportement est totalement fautif, dans l'exécution 
du contrat signé entre la Clinique de la Lavande et la SELARL du Docteur Descartes, 
ainsi qu'il sera démontré ci-après : 

 
 
4. Attendu qu'il est de jurisprudence constante qu'un contrat d'exercice libéral conclu 
intuitu personae ne se cède pas de plein droit en même temps que l'activité d'un 
établissement de santé privé ; 

 
Que le Tribunal lira sur ce point la position doctrinale, rappelant la jurisprudence, du 
Professeur Gérard Mémet et de Maître Daver, spécialistes en cette matière, publiée à la 
Revue Générale de Droit Médical (n° 31,juin 2009, 301-31 I), intitulée « Droit des contrats 
en exercice libéral: la force de l'intuitu personae dans les contrats d'exercice libéraux 
impose de prendre des précautions lors de la mise en œuvre d'opérations de cession 
d'activité d'une clinique » dans lequel on lit notamment : 
 
« Le contrat d 'exercice libéral est un contrat conclu « en considération de la personne de 
chacun des cocontractants », il est qualifié de convention conclue intuitu personae. La 
première conséquence est que le médecin qui a convenu de telles conditions d'activité ne 
peut se voir imposer une telle « poursuite » de son activité avec un « tiers » à /'acte [...]. 
La seconde conséquence est que ce tiers, étant précisément tiers à cette convention, ne 
peut pas non plus se voir opposer de plein droit ce type de contrat. 
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« La nature intuitu personae des conventions d'exercice libéral est un obstacle à la 
cession de plein droit. » 
 
Attendu que le Tribunal se réfèrera également aux jurisprudences ci-après : 

− Cass. civ. 1, Il février 2003, arrêt n° 00-19284, 
− Cass. civ. 1, 22 janvier 2009, arrêt n° 07-21233, 
− CA Riom, 1 ch. civ.., 15 juin 2006, arrêt n° 05/01550, 
− CA Angers, 1 ch., 5 juillet 2011, arrêt n° 248, 02/01643; 

(cf arrêts sur LexisNexis) 
 
 
La Clinique de la Lavande sera déclarée auteur de la résiliation sans préavis du 
contrat liant les parties : 
 
5. Attendu qu'en vertu des articles 1134 et 1147 anciens du code civil, le Tribunal 
déclarera la Clinique de la lavande seule responsable de la résiliation du contrat dont 
est titulaire la SELARL du Docteur Descartes à ses torts et griefs exclusifs, puisqu'il lui 
appartenait : 
 

− soit de résilier ce contrat avant d'opérer la cession intervenue, 
− soit de s'assurer de la conclusion effective d'un nouveau contrat entre la SELARL 

du Docteur Descartes et le cessionnaire des actifs de la Clinique de la lavande, 
étant observé qu'il ne s'agit pas directement du groupement de coopération 
sanitaire Drôme Santé, puisque la copie de la convention constitutive obtenue 
ultérieurement par le Docteur Descartes montre que la Clinique de la lavande 
n’est pas partie au GCS.  

 
Que le Tribunal déclarera inopposable à la SELARL du Docteur Descartes et à ce 
dernier la « résiliation », en date du 1er janvier 2020, du contrat du 11 septembre 
2010 notifiée par un tiers, l'administrateur du Groupement de Coopération Sanitaire 
Drôme santé n'ayant aucun titre à cette fin, le Docteur Descartes n'ayant jamais 
contracté avec ce GCS, ce dernier s'y étant dans les faits opposé, ainsi qu'il vient 
d'être démontré. 

 
Extrait lettre du 1er janvier 2020  : 
 
« Objet : résiliation du contrat 
« Docteur, 
« J'ai l'honneur de vous informer que le Groupement de Coopération Sanitaire 
(GCS) Drôme Santé est titulaire des autorisations d'activité de soins 
précédemment détenue, par la Clinique de la Lavande, sis à Die, qu’il exploite 
depuis le 1er novembre 2019. 
[…] 
« Eu égard au nouveau dispositif, le GCS ne peut Juridiquement pas maintenir 

avec les praticiens les relations contractuelles dans les mêmes termes que ceux 
conclus antérieurement avec la Clinique. 
Dans ces conditions, le GCS vous a adressé une proposition de contrat que vous 
n'avez pas accepté de signer. I 
«Par conséquent, nous procédons à la résiliation de votre contrat en application 
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de l’article 2 du chapitre IV du contrat d'exercice libéral signé le 11 septembre 
2010. La résiliation sera effective le 1er juillet 2020 à l’issue du délai de 6 mois de 
préavis.[ ...] ! 
 

 
Le Docteur Descartes et sa SELARL n 'ont jamais eu de lien de droit avec le GCS. 

 
 
6. Attendu en tout état de cause que la SELARL du Docteur Descartes et ce dernier 
n'ayant jamais signé avec le GCS un contrat d'exercice libéral, le demandeur n'a pas à 
s'adresser au GCS dans le cadre de la présente proc édure en réparation de la résiliation 
intervenue, et ce notamment en application de l'article 1165 ancien du code civil, les 
éventuels accords entre la Clinique de la Lavande et les membres du GCS, et/ou le GCS, 
n'étant pas opposables au Docteur Descartes et à sa SELARL, titulaires du contrat 
intuitu personae susvisé jamais cédé de plein droit ou expressément à l'un des 
cessionnaires des autorisations délivrées par l’Agence Régionale de Santé, des actifs 
mobiliers, matériels, des stocks et autres éléments susceptibles d'avoir été transmis, 
sans leur accord exprès et préalable ; 
 
7. Attendu que c'est en conséquence uniquement pour la parfaite information du 
Tribunal que les demandeurs préciseront ci-après :  
 

− que le contrat présenté par Monsieur Achard au Docteur Descartes au mois 
d’octobre 2019, contenait des modifications très substantielles du contrat 
d'exercice libéral dont sa SELARL était titulaire depuis le 11 septembre 2010, 
dénaturant gravement la qualité de l'exercice organisé par le contrat initial, 
puisque notamment le Docteur Descartes et sa SELARL perdaient le rapport 
direct qu'ils entretenaient avec les patients, ces derniers devenant ceux du GCS, 
lequel aurait rémunéré la SELARL du Docteur Descartes qui n’aurait plus été 
payée directement par les malades ou en tiers payant par les caisses d'assurance 
maladie et les mutuelles, alors que le paiement direct des honoraires par les 
patients constitue un élément substantiel caractéristique de l’exercice libéral de 
la médecine ; 

(cf contrat proposé pièce n° 4) 
 

− qu'indépendamment de cette modification majeure, divers autres éléments de la 
convention initiale étaient gravement modifiés : une augmentation sensible et 
discriminatoire à l'égard du Docteur Descartes par rapport aux autres médecins 
portait à 510 € mensuels son indemnité d'occupation pour les locaux de 
consultation (d’un montant de 350 € seulement pour d'autres médecins), des 
contraintes nouvelles sur les activités extérieures, les absences congés,  les 
remplacements, le montant de la redevance (augmenté de presque 8 % pour le 
Docteur Descartes, seulement 3 % pour d'autres médecins), la mise à disposition 
de l'aide opératoire et de personnel de secrétariat (allant jusqu'à un temps plein 
et demi pour certains chirurgiens, seulement 20 heures pour le Docteur 
Descartes), le refus d'une période d'essai permettant de vérifier les conditions 
effectivement offertes après transfert d'activité sur le site de l'hôpital public, 
l'absence de prise en considération de la SELARL personne morale, les procédures 
organisant au seul profit de l'administrateur du GCS un pouvoir exorbitant et 
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hiérarchique autorisant des « mesures conservatoires » voire des suspensions des 
médecins y exerçant ; 

 
− que la SELARL du Docteur Descartes a continué à exercer à la Clinique de la 

Lavande pendant 6 mois, durée pendant laquelle le Docteur Descartes a été « 
toléré » pendant une durée « de préavis » de six mois décidée unilatéralement 
par Monsieur Achard l'administrateur du GCS, dont il a été démontré qu'il était 
un tiers incompétent pour résilier le contrat signé avec la Clinique de la Lavande 
(cf § 8 supra), le Docteur Descartes ne pouvant par ailleurs alors qu'il exerçait la 
chirurgie dans cette Clinique depuis 1990, interrompre immédiatement et 
définitivement son activité pour des raisons liées d'une part aux besoins de sa 
patientèle, puisqu'il est le seul chirurgien vasculaire de Die, mais également 
parce que ce site d'exercice est le seul où il pratique sa profession, à temps plein, 
sans alternative possible compte tenu des clauses d'interdiction de concurrence 
contenues aux articles 13 (du chapitre H et 2 (du chapitre IV) de son contrat signé 
le 11 septembre 2010 avec la Clinique de la Lavande ; 

 
Que cependant pendant cette période de préavis, les conditions d’exercice ont été 
substantiellement modifiées puisque, depuis le 2 novembre 2019, la « tarification 
publique » a remplacé le système prévalant dans les cliniques privées de  cotation à 
l'acte suivant la CCAM pour les médecins et la facturation au tarif de la T2A (tarification 
à l'activité) des établissements de santé privés et que c'est le GCS qui l'a mensuellement 
« payé » : 
 

Lettre d'explication sur ce point de la Caisse primaire d'assurance maladie 
Drômoise du 20 décembre 2019 : 
« Docteur, 
Vous nous avez sollicité pour connaître les raisons qui s'opposent ou versement 
de vos honoraires correspondant à vos interventions chirurgicales ou sein de la 
Clinique de la Lavande [ ... ] 
A compter du 1er novembre 2019, la tarification publique entraine de facto que 
les honoraires de médecins exerçant ou sein cet établissement de santé ne 
relèvent plus d'un versement par la Caisse Primaire sur un compte mandataire.» 

 
8. Attendu qu'il a été démontré notamment par l'évocation de la doctrine et de la 
jurisprudence supra, que le GCS n'avait aucun pouvoir pour résilier un contrat auquel il 
était un tiers absolu, le contrat d'exercice libéral du 11 septembre 2010 n'ayant 
nullement été cédé de plein droit, ou cédé avec l'accord exprès du Docteur Descartes, 
quelle que soit la nature des accords conclus entre la Clinique de la Lavande et les 
cessionnaires avec lesquels elle a certainement contracté ; 
 
9. Que la SELARL du Docteur Descartes est en conséquence recevable et bien fondée à 
solliciter du Tribunal qu'il prononce la résiliation du contrat dont elle est titulaire aux 
torts exclusifs de la Clinique de la Lavande, en application de l'article 1184 ancien du 
code civil, dès lors que cette dernière a cessé de l'exécuter et qu'il est impossible de la 
forcer à exécuter ladite convention puisqu'elle a cédé ses autorisations permettant 
l'exercice de la chirurgie vasculaire à un tiers qui a manifesté, par sa lettre du 1er janvier 
2020, au Docteur Descartes qu'il n'entend pas contracter avec ce dernier, associé unique 
de la SELARL du Docteur Descartes ; 
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Attendu que la SELARL est en conséquence fondée à solliciter des dommages et intérêts 
réparant l'inobservation du délai de préavis de six mois prévu à l’article 2 du chapitre IV 
dudit contrat, la résiliation n'étant fondée sur aucune force majeure prévue à l'article 
1148 ancien du code civil qui viendrait exonérer la Clinique de la Lavande du respect de 
ses obligations contractuelles y compris en cas de résiliation ; 
 
10. Le Dr Baruch Descartes réclame une indemnisation d’un montant de 856 324 € dont 
il sera justifié par conclusions complémentaires. 

 
11. Attendu que la Clinique de la Lavande est responsable de cette situation et devra 
être condamnée à indemniser le Dr Baruch Descartes 
 
12. Attendu que le Tribunal voudra bien prononcer l'exécution provisoire du jugement à 
intervenir, le Docteur Descartes et sa SELARL ayant été privés, depuis le 1er juillet 2020, 
de continuer leur exercice professionnel du chef d'un tiers incompétent juridiquement à 
cette fin, faute par la Clinique de la Lavande d'avoir elle-même organisé et mis en œuvre 
la poursuite de l'activité des demandeurs dans le cadre des nouvelles structures 
instituées ; 
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PAR CES MOTIFS 
 
Vu les articles 1134, 1147, 1148, 1149, 1154, 1165, 1184 et s anciens du code civil, 
 
Vu le contrat signé entre la SELARL du Docteur Descartes et la Clinique de la Lavande, le 
11 septembre 2010 : 
 

1. Dire et juger que le contrat entre la Clinique de la lavande et la SELARL du 
Docteur Descartes Baruch a été conclu intuitu personae ; 

2. Dire et juger qu’il n’a pu être cédé de plein droit à un tiers successeur de la 
Clinique de la Lavande en même temps et au titre de l’exploitation de ses 
autorisations consenties par l’Agence Régionale de Santé ; 

3. Dire et juger inopposable à la SELARL du Docteur Descartes et à ce dernier la « 
résiliation » du contrat du 11 septembre 2010 notifié par un tiers (le Groupement 
de Coopération Sanitaire Drôme santé), n’ayant aucun pouvoir à ce titre ; 

4. Prononcer la résiliation judiciaire, en application de l’article 1184 du code civil, 
du contrat liant la Clinique de la Lavande et la SELARL du Docteur Descartes à 
compter du 1er juillet 2020, date à laquelle elle n’est plus autorisée à poursuivre 
son activité chirurgicale dans la clinique de la Lavande à Die ; 

5. Condamner la Clinique de la Lavande, en vertu de l’article 1149 du code civil, à 
payer à la SELARL du Docteur Descartes une indemnité réparant l'inobservation 
d'un délai de préavis de six mois, et en vertu de l'article 1382 du code civil, à 
payer au Docteur Baruch Descartes, personne physique, une indemnité de 856 
324€ en réparation de son impossibilité de se réinstaller, à quelques années de 
l'âge de la retraite ; 

6. Condamner la Clinique de la Lavande en tous les dépens et au paiement de 15 
000 € HT au titre de l'article 700 du CPC, 

7. Ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir 
8. Dire que ces indemnités porteront intérêts depuis la date de la présente 

assignation ; 
9. Ordonner l'anatocisme ainsi qu'il est prévu à l'article 1343-2 du code civil ;  

 
 
Et ce sera Justice. 
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Annexe 2 : Présentation des faits par le GCS Drôme Santé ; faits non contestés dans ses écritures 
par la Clinique de la Lavande 

 

La SAS Clinique de la LAVANDE, établissement de santé privé commercial, a conclu le 11 
septembre 2010 avec la SELARL Descartes représentée par son gérant le Docteur Baruch 
Descartes un contrat d’exercice pour la spécialité de chirurgie viscérale.  

 

La situation de la Clinique de la LAVANDE s’est fortement détériorée en raison d’une baisse 
d’activité et d’investissements surdimensionnés. Les actionnaires de la Clinique ont décidé de 
trouver un repreneur. Aucune offre privée sérieuse ne s’est présentée. 

 

Deux autres opérateurs du territoire, le centre hospitalier de Die ( établissement public de santé) 
et la Mutualité des Trois Becs ( exploitant d’établissements de santé privés à but non lucratif) 
ont constitué ensemble un groupement de coopération sanitaire de droit privé régi par les articles 
L. 6133-1 et suivants aux fins de reprendre l’activité de la clinique. 

 

L’acte de cession était signé le 10 octobre 2019 entre la Clinique de la Lavande et le GCS érigé 
en établissement de santé privé par décision du directeur général de l’Agence Régionale de Santé. 

 

Les objectifs prioritaires des cessionnaires étaient de permettre : 

- La reprise de l’ensemble des personnels salariés de la Clinique ; 

- La continuation par les praticiens libéraux de leur activité sous leur statut libéral mais 
dans le cadre d’un organisme non lucratif en coordination avec l’activité hospitalière ; 

- De mutualiser les moyens entre les opérateurs privés et publics afin de faciliter l’équilibre 
économique de l’opération  

 

Le projet reposait pour sa réussite sur une condition essentielle : l’accord des praticiens libéraux. 

 

Ainsi, dès le mois de mai 2019, des réunions commençaient à être organisées avec les praticiens 
libéraux par spécialité pour leur exposer le schéma. Le GCS accompagné par les représentants 
de la Clinique de la Lavande s’engageait auprès des praticiens de la Clinique à ce qu’ils 
conservent leur exercice libéral ainsi que des conditions d’exercice similaires et qu’à activité 
égale leurs revenus ne pourraient être inférieurs à ceux perçus. 

 

Lors d’une conférence médicale du 12 juin 2019 à laquelle participaient le GCS, l’ARS, la direction 
de la Clinique de la Lavande et les médecins accompagnés de leurs conseils, chacun des 
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praticiens se voyait remettre un dossier de présentation du dispositif. Les praticiens étaient 
informés que le dispositif envisagé requérait la conclusion d’un contrat d’exercice libéral 
spécifique entre le GCS et chaque praticien : en effet, dans ce nouveau dispositif, les honoraires 
ne pourraient plus être versés par l’Assurance Maladie, mais par le Groupement et ce 
conformément à l’article L. 6133-8 du code de la santé publique. 

 

Le compte-rendu de la Conférence précise :  

 

« Pour autant, le GCS s’engage, à activité égale, à verser au praticien une rémunération 
identique, condition essentielle du projet. 

En d’autres termes, le GCS prendra à sa charge les dépassements d’honoraires facturés 
précédemment par les praticiens sans les répercuter sur les patients. Il s’agit d’une garantie pour 
le professionnel de bénéficier du règlement des actes réalisés, sans engagement de procédure de 
recouvrement comme cela peut être le cas pour les honoraires versés directement par les 
patients. 

Par ailleurs la dérogation au principe de paiement direct par le patient ne vient pas remettre en 
cause la qualité de professionnel libéral. 

L’article L.6133-6 du code de santé publique rappelant que « Les professionnels médicaux 
libéraux exerçant une activité dans le cadre d'un groupement de coopération sanitaire continuent 
à relever à ce titre des professions mentionnées à l'article L. 622-5 du même code [professions 
libérales] ».  

 

Ainsi, la nature du contrat avec le GCS ne se trouve pas modifié : il s’agit d’un contrat d’exercice 
libéral et non d’un contrat de travail ou d’un contrat de droit public. 

 

Aussi, compte tenu de la modification du circuit de facturation, le GCS ne peut juridiquement 
procéder à une reprise pure et simple des contrats conclus entre la Clinique de la Lavande et les 
professionnels. Il est nécessaire de signer un nouveau contrat pour définir les conditions 
d’exercice dans un cadre juridique rénové. 

 

Le nouveau contrat correspondra mutadis mutandis au contrat conclu avec la clinique de la 
Lavande, pour ne pas modifier les conditions d’exercice des professionnels. » 

 

Il tiendra compte dans la limite des textes en vigueur, des dispositions du contrat qui lie 
actuellement chaque professionnel à la clinique de la Lavande de manière à ne pas bouleverser 
la situation déjà acquise par les médecins. Les modalités de résiliation et le délai de préavis 
seront par exemple équivalents à ceux existant »  
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Des rencontres individuelles ont été ensuite proposées dans le but d’examiner la situation 
personnelle de chaque praticien et établir par la suite une proposition de contrat personnalisé. 

 

L’objectif était donc, de proposer aux praticiens un contrat offrant des conditions d’exercice 
équivalentes à celles dont ils bénéficiaient. 

 

Dans le courant du mois d’octobre,  aux praticiens qui n’avaient pas encore demandé à être 
reçus, dont le Docteur Descartes, l’Administrateur du GCS adressait par courriel une fiche de 
renseignements à retourner complétée ainsi qu’un projet de contrat-type tout en renouvelant la 
proposition d’un rendez-vous individuel. 

 

« Le contrat reprend pour une très large part les items qui figurent dans les contrats qui vous 
lient à la Clinique de la Lavande; l'objectif étant de vous permettre de continuer vos activités et 
de faciliter leur développement, dans des conditions équivalentes à celles qui vous sont 
actuellement appliquées.  

 

Vous pourrez constater qu'un certain nombre de dispositions doivent être complétées :  

[…] je vous propose d'en discuter ensemble au cours d'un rendez-vous individuel. »  

 

Le contrat proposé par le GCS reprenait les dispositions de l’ancien contrat conclu entre le 
professionnel et la clinique concernant : 

 

- un exercice libéral sans exclusivité ; 

- une identité des moyens mis à disposition pour l’activité d’hospitalisation ; 

- le concours de personnel ; 

- le respect du secret professionnel ; 

- les modalités d’exercice ; 

- le droit d’exercer des consultations à l’extérieur du GCS ; 

- les conditions applicables en cas d’absence ; 

- le respect du libre choix du patient ; 

- l’évaluation des données médicales (mission DIM) ; 

- des conditions de résiliation identiques.  

 

Seules les clauses nécessaires à la prise en compte de la qualité du GCS cocontractant sont 
modifiées (et dans l’intérêt des professionnels libéraux) : 
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- Le bénéfice pour le professionnel de l’assurance contracté par le GCS 

- la clause relative aux honoraires. 

Il est également proposé aux professionnels un droit de présentation d’un successeur, ce qui 
n’était pas encadré dans l’ancien contrat. 

 

Au final l’Administrateur du GCS a pu rencontrer presque tous les praticiens, dans les courts délais 
imposés par la Clinique de la Lavande qui exigeait que les actes reprise de la Clinique du Parc 
soient signés avant la fin du mois d’octobre. 

 

Le Dr. Descartes acceptait finalement de rencontrer l’Administrateur du GCS. 

 

Monsieur Descartes et plusieurs de ses confrères ont souhaité s'en remettre à leur conseil. 

 

Ainsi, Me De la Louve a adressé ses observations sur la proposition de contrat-type pour le 
compte de ses clients, suivant un courrier officiel au conseil du Groupement de Coopération 
Sanitaire, Me Bezaudun.  

 

Ainsi, après prise en compte de ces éléments complémentaires, une proposition de contrat 
personnalisé a été adressée au Docteur Descartes. 

 

Il s’ensuit que le contrat proposé au Docteur Descartes présente des conditions plus 
avantageuses que le contrat conclu avec la clinique de la Lavande, et respectueuses de ses 
besoins tels qu’exprimés par la voie de son conseil. 

 

- Il est tenu compte de la demande formulée par le conseil du Docteur Descartes, l’article 2 
prévoyant une concertation du professionnel pour l’entrée de nouveaux praticiens, alors même 
que le Docteur Descartes ne bénéficiait d’aucun droit de regard dans son précédent contrat 
d’exercice non exclusif.  

- Il est indiqué en toutes lettres dans le contrat que le GCS met à disposition du professionnel 
« des moyens équivalents sur le(s) site(s) hospitalier(s) visé(s) au préambule ». Le GCS met, en 
plus, à disposition une salle d’anesthésie locale ; 

 

- L’activité de consultation s’effectue dans des conditions identiques à celles dont bénéficiaient 
le professionnel au sein de la Clinique de la Lavande, et cela est clairement acté comme le 
sollicitait le conseil du Docteur Descartes; le loyer du bureau de consultation proposé au Dr. 
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Descartes a été fixé à 510 € TTC1, soit un loyer inférieur à celui antérieurement pratiqué de 527,79 
€ TTC. 

 

- Conformément aux demandes du Conseil du Docteur Descartes, le contrat proposé définit les 
conditions de collaboration entre praticiens libéraux (article 2 : « le GCS prend l’engagement de 
ne pas imposer des coopérations entre chirurgiens libéraux et hospitaliers hors permanence des 
soins et s’engage à opérer une sectorisation des blocs opératoires de manière à permettre à des 
équipes en harmonie, publiques ou privées, d’intervenir. 

Le GCS s’interdit d’intervenir dans le choix des dispositifs médicaux et de tous autres produits 
de santé, et de ne pas entraver, directement ou indirectement, la liberté de prescription du 
praticien (notamment en matière d’implants, de consommables, etc). Le praticien libéral 
s’engage à communiquer au GCS toutes informations utiles quant à ses choix pour que le GCS 
puisse procéder à l’achat des produits concernés dans les meilleures conditions »). 

 

- Le GCS offre au praticien une simple possibilité de se faire remplacer et non plus une obligation, 
et augmente la durée de remplacement de 8 à 10 semaines ; 

 

- Le GCS a accepté la demande des professionnels qui souhaitaient voir prolongée la période 
d’incapacité de 3 à 6 mois ; 

 

-Le taux de redevance est fixé à 11% (au lieu de 16% correspondant au coût réel) pour les mises 
à disposition. Il convenait notamment d’intégrer la reprise par le Groupement des personnels 
employés jusqu’alors par le Dr. Descartes et intervenant sur les activités d’hospitalisation. Une 
telle reprise des salariés antérieurement employés par le Dr. Descartes représentait une charge 
supplémentaire pour le Groupement et constituait un allègement de charges non moins réel pour 
le Dr. Descartes.  

 

- Le GCS a renoncé expressément à la mise en place d’une période de préavis (ce qui tend à 
considérer qu’il s’inscrit dans la continuité de la clinique de la Lavande) ; 

 

- Les professionnels conservent la possibilité d’exercer des consultations en tout autre lieu que 
le GCS ; 

 

- Les modalités de résiliation de droit commun restent inchangées ; 

 

- le GCS accorde au professionnel un droit de présentation d’un successeur. 

 
1 Nous soulignons car le Conseil du Docteur Descartes persiste à confondre montant HT et montant TTC 
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Le Docteur Descartes s’engageait, le 25 octobre, auprès de l’administrateur du GCS à donner 
suite après avoir obtenu l’avis de son comptable : 

 

Aucune suite ne sera néanmoins donnée par le Dr Descartes. 

 

Cependant, à compter du 1er novembre 2019, début d'exploitation du Groupement, le Dr 
Descartes a continué d'exercer son activité. 

 

N’ayant pas signé le contrat proposé, le Docteur Descartes se voyait appliquer les conditions de 
l’ancien contrat. 

 

Après deux mois, le nouveau contrat n'étant toujours pas signé par le Dr Descartes, le 
Groupement, afin de préserver ses droits, a signifié à celui-ci la résiliation de son contrat 
d’exercice suivant une lettre du 1er janvier 2020, soit deux mois après le commencement 
d'exploitation par le GCS. 

 

« Le groupement, érigé en établissement privé de santé par décision n02019-1047 du 20 octobre 
2019 de Monsieur le Directeur Général de l’ARS de Rhônes-Alpes, applique l’échelle tarifaire dite 
« publique » conformément aux dispositions de l’article L.6133-8 du code de la santé publique. 

Ainsi, les prestations réalisées par le groupement sont prises en charge par les régimes 
obligatoires d’assurance maladie dans les conditions prévues à l’article L.162-14-1 du code de 
la sécurité sociale et dans la limite des tarifs fixés en application de cet article. 

Eu égard au nouveau dispositif, le GCS ne peut juridiquement pas maintenir avec les praticiens 
les relations contractuelles dans les mêmes termes que ceux conclus antérieurement avec la 
Clinique »  

 

Conformément aux prescriptions de son contrat (Chapitre IV, article 1), un préavis de 6 mois lui 
était notifié, ce délai commençant à courir au jour de la réception par le Dr. Descartes de cette 
lettre, soit le 1er juillet 2020.  

 

Au cours de son préavis, et en l’absence de signature du contrat proposé, les conditions tarifaires 
de l’ancien contrat ont été appliquées. 

 

Le Dr Descartes a effectué son préavis, a maintenu son refus de signer un nouveau contrat, et a 
quitté le Groupement à la fin du préavis. 

 

























  
 
 
 
 

CONTRAT D’EXERCICE LIBERAL 
 
 
ENTRE : 
 

Le Groupement de Coopération Drôme Santé 
 

Groupement de coopération sanitaire régi par les articles L. 6133-7, L. 6133-8 et R. 6133-12 à 
 

R. 6133-16 du code de la santé publique 
 

Dont le siège social est 12 rue Dadant à 26400 Die 

Représenté son administrateur, M Axel Achard domicilié en cette qualité 

 
 

Ci-après dénommé "le GCS " 
 
 
 

ET 
 
 
 

DOCTEUR Baruch Descartes 
 

Docteur  en ................................................. depuis le .................................... 
 
Inscrit au tableau de !'Ordre des Médecins sous le numéro : ....................................... 

Né    le.....................................   à.................................................................... 

Domicilié     ................................................................................................... 
 
 
 
 
 

Ci-après dénommé "Le praticien libéral" ou le« Docteur» 
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PREAMBULE 
 

 
Acteurs importants et reconnus du champ sanitaire et médico-social sur le territoire Diois, le centre 
hospitalier de DIE et la Mutualité des 3 Becs partagent une même ambition : apporter des réponses 
innovantes et adaptées aux besoins de la population dans un contexte marqué par la raréfaction des 
compétences médicales. 

 
C'est dans ces conditions, que pour se prémunir des risques de disparition des activités médicales et 
chirurgicales libérales qu'exerçait jusqu'à présent la clinique de la Lavande, ont été recherchées les 
solutions propres à maintenir une offre de soins publique et privée, médicale et chirurgicale, dans le 
cadre d'une réorganisation territoriale de l'offre sanitaire et médico-sociale du territoire Diois. 

 
Les partenaires ont ainsi décidé de constituer un groupement de coopération sanitaire (GCS) établissement 
de santé privé sous tarification publique exploitant pour le compte de ses membres des autorisations 
sanitaires dans une logique de mutualisation des compétences et des moyens techniques, et de préservation 
des statuts des professionnels. 

 
Le groupement a vocation à exploiter et à gérer les autorisations de soins de médecine et de chirurgie 
du territoire Diois. 

 
Le praticien libéral est autorisé à exercer dans un établissement privé à tarification publique. Il ne peut 
demander de dépassement d’honoraires au patient afin de respecter les règles du service public. C’est 
le GCS qui lui versera le montant de ses honoraires suivant la nomenclature des actes CCAM et 
éventuellement, avec un complément librement fixé entre le groupement et le praticien. 
 
L’objectif est que le praticien qui exerçait auparavant dans la clinique privé ne supporte pas de baisse 
de revenus. Le GCS fera donc l’effort de compenser le différentiel entre l’acte nomenclaturé et ce que 
percevait le praticien. 

 
Le présent contrat fixe les conditions et modalités d'exercice à titre libéral du praticien au sein du GCS 
établissement de santé. 

 
 

 
*** 

 
 

CECI EXPOSE, IL A ETE ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



3/14  

 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 1- OBJET 
 
 
Le présent contrat a pour objet de fixer les conditions et modalités d’exercice libéral du praticien au sein du  
groupement de coopération sanitaire Drôme Santé. 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE 2- EXERCICE LIBERAL DU PRATICIEN 
 

Le praticien exerce à titre libéral, au sein du GCS conformément aux dispositions des articles L. 6133- 
6 et L. 6133-8 du code de la santé publique. 

 
Il procèdera au sein du GCS à tout acte relevant de sa spécialité et correspondant à ses titres hospitalo-
universitaires. 

 
Ce contrat est consenti intuitu personae. 

 
Tout recrutement d'un nouveau praticien de la même spécialité se fora en concertation avec le praticien 
libéral. 

 
 

ARTICLE 3 - MOYENS 
 

Dans le cadre du présent contrat, le GCS met à la disposition du praticien libéral les plateaux 
techniques ainsi que les locaux et les moyens matériels dont le GCS dispose sur le territoire 
DIOIS, afin de lui permettre d'exercer son art dans les meilleures conditions et de favoriser le 
développement de l'activité dans sa spécialité et d'une manière générale celles du groupement. 

 
3.1 Moyens nécessaires à l'activité d'hospitalisation 

 
Les moyens nécessaires à l'activité d'hospitalisation du Docteur mis à disposition par le GCS sont 
notamment des personnels formés mais également une salle de réveil, salle d'anesthésie locale etc. 

 
CHAPITRE 2 - ENGAGEMENTS - DROITS ET OBLIGATIONS DU 

GCS ETABLISSEMENT DE SANTE 

 
 

CHAPITRE 1 – OBJET DU CONTRAT 
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Conformément au calendrier de mise en œuvre, il est précisé que dans un premier temps le praticien 
conserve les moyens mis à sa disposition initialement par la Clinique de la Lavande et que dans un 
second temps, il bénéficiera de moyens équivalents sur le(s) sites(s) hospitaliers visé(s) au préambule. 

 
L'ensemble des locaux, équipements et matériels est commun à l'ensemble des professionnels 
médicaux et le praticien libéral en dispose dans le strict respect du planning d'exercice qui sera défini 
en accord avec le GCS. 

 
Le GCS s'engage à entretenir, modifier et compléter, en tant que de besoin et à ses frais, ses 
installations techniques, pendant la durée du présent contrat, de sorte qu'à tout moment, l'établissement 
satisfasse aux conditions d'autorisation ou d'agrément imposées par les règlements en vigueur et 
réponde aux caractéristiques usuelles de l'exercice des disciplines qui y sont pratiquées, 
ainsi qu'aux impératifs concernant la sécurité des malades. 

 
En ce qui concerne les charges d'entretien et de maintenance des équipements et matériels 
du groupement, ces dernières seront intégralement supportées par le GCS qui s'oblige à les assumer. 

 
Le GCS prend l'engagement de ne pas imposer des coopérations entre chirurgiens libéraux et 
hospitaliers hors permanence de soins et s'engage à opérer une sectorisation des blocs opératoires de 
manière à permettre à des équipes en harmonie, publiques ou privées, d'intervenir. 

 
Le GCS s'interdit d'intervenir dans le choix des dispositifs médicaux et de tous autres produits de 
santé, et de ne pas entraver, directement ou indirectement, la liberté de prescription du Praticien 
(notamment en matière d'implants, de consommables etc.). Le praticien libéral s'engage à 
communiquer au GCS toutes informations utiles quant à ses choix pour que le GCS puisse procéder à 
l'achat des produits concernés dans les meilleures conditions. 

 
 

3.2 Moyens nécessaires à l'activité de consultation 
 

En sus des moyens ci-dessus énoncés, si le praticien en fait la demande, un cabinet de consultation, un 
secrétariat, une salle technique et le cas échéant des personnels, pourront être mis à sa disposition, 
dans la limite des capacités en matériels et en personnel du GCS, dans les conditions visées à l'article 
16. 

 
La désignation des locaux et les conditions de mises à disposition du cabinet de consultation, des 
éventuels équipements et personnels figurent en annexe. 

 
Le Praticien pourra apposer sa plaque professionnelle à l'entrée de l'établissement, puis une plaque 
signalant ses nouvelles coordonnées après la résiliation éventuelle du présent contrat pendant un an. 

 
Le GCS assurera l'entretien, le chauffage et l'alimentation en eaux et électricité des locaux de 
consultation. 

 
Il mettra à disposition du praticien une ligne téléphonique reliée au standard de l'établissement et une 
ligne numérique de manière à lui permettre un accès aux logiciels mis à sa disposition ou dont il 
pourrait avoir besoin dans les conditions visées à l'article 16. 
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Tous les autres frais, quel qu'en soit la nature, et en particulier la prise de rendez-vous, le matériel, 
l'affranchissement, et les fournitures y afférant, sont à la charge du praticien libéral. 

 
Le GCS s'engage à ne faire parvenir au praticien aucune facture "rétroactive" pour des prestations qui 
n'auraient pas fait l'objet d'une demande particulière écrite, quantifiée et tarifée préalablement à sa 
mise en œuvre. 

 
La mise à disposition des locaux de consultation ne permettra, en aucune hypothèse, au praticien 
libéral de se prévaloir d'un quelconque droit de maintien dans les locaux, ou d'un droit issu soit de la 
notion de bail, soit de la législation sur la propriété commerciale. 

 
L'occupation des locaux de consultation et l'utilisation des matériels et équipement est accessoire du 
présent contrat et lesdits locaux, équipements et matériels devront être restitués au GCS lorsque le 
présent contrat prendra fin. 

 
 

ARTICLE 4 -PERSONNELS 
 

Le GCS s'engage à ce que le praticien libéral dispose de manière permanente du concours d'un 
personnel qualifié et en nombre suffisant, conformément aux normes règlementaires en vigueur pour 
lui permettre d'exercer son art dans les meilleures conditions eu égard à sa spécialité. 

 
Par exception, le GCS s'engage à affecter auprès du praticien libéral et dans les mêmes conditions de 
lien fonctionnel le personnel aide opératoire précédemment employé par ce dernier et désormais 
employé par le groupement. La redevance visée à l'article 15 tient compte de ce transfert de charges. 

 
Le GCS est responsable de son propre personnel et de l'organisation du travail dudit personnel. 

 
Le praticien libéral ne pourra en aucun cas prescrire ou faire exécuter par le personnel des actes 
dépassant sa compétence. 

 
En cas de difficulté rencontrée avec le personnel avec lequel il serait amené à collaborer et qui 
entraverait le bon fonctionnement du service, le praticien libéral aura la faculté de saisir par écrit la 
direction du GCS, afin que toute mesure pour y remédier soit envisagée après examen de la situation. 

 

 

 
 

Les obligations de fonctionnement mises à la charge du praticien libéral ne le sont 
que dans l'intérêt du patient et de la continuité des soins, et aux fins de répondre 
aux contraintes règlementaires et administratives mises à la charge du GCS. 
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ARTICLE 5 -EQUIPEMENTS, INSTALLATIONS ET MATERIELS 
 

Le praticien libéral s'oblige à respecter les obligations légales et réglementaires de surveillance et de 
contrôle des équipements et matériels mis à sa disposition par le GCS, à l'effet de garantir 
leur bon fonctionnement au regard des règles de responsabilité et de sécurité des patients. 

 
Il s'engage à porter immédiatement à la connaissance du GCS tout dysfonctionnement, 
usure, défectuosité et toutes anomalies du matériel et des installations techniques mis à sa disposition, 
ou les faits susceptibles de nécessiter une intervention de réparation, d'entretien ou de maintenance 
que le GCS entreprendra sans délai et à ses frais. 

 
 

ARTICLE 6 -RESPONSABILITES 
 

6.1 Le praticien exerçant à titre libéral intervient en toute indépendance thérapeutique et est 
responsable des fautes commises dans l'exercice de son art. A ce titre, il devra être assuré à ses frais 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur. 

 
Le praticien libéral s'engage, sans que le GCS n'ait à le solliciter, à remettre tous les ans, le justificatif 
attestant qu'il est couvert à hauteur suffisante, pour tout risque concernant son exercice libéral. 

 
6.2 Nonobstant l'indépendance professionnelle inaliénable dont bénéficie le praticien libéral, les 
patients pris en charge par le GCS sont couverts par la responsabilité de ce dernier au terme du contrat 
de soins ou d'hospitalisation qui lie le GCS au patient et au titre de tous actes d'hospitalisation effectués 
par le praticien, dans le cadre de sa responsabilité sans faute. 

 
Le GCS répondra de toute recherche en responsabilité intentée par les patients ou leur famille en 
raison des soins reçus et prise en charge réalisé dans le cadre de leur hospitalisation au sein du 
groupement. 

 
Si une faute est commise par le praticien libéral à l'occasion d'actes médicaux d'investigation ou de 
soins pratiqués sur un patient pris en charge par le GCS, ce dernier, après réparation des préjudices 
subis par le patient, dispose d'une action dite récursoire à l'encontre du praticien. 

 
 

ARTICLE 7 -MODALITES D'EXERCICE 
 

7.1 Dans l'intérêt des patients et afin d'assurer la continuité de son activité médicale dans le 
groupement, le praticien libéral s'engage à exercer son art dans le strict respect: 

 
de la règlementation qui lui est applicable, 
des recommandations de bonne pratique définies par l'HAS ; 
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Il est précisé que dans un premier temps, le praticien libéral poursuivra son activité selon les 
mêmes conditions et modalités que celles appliquées jusqu'à présent au sein de la Clinique de la 
Lavande. Les modalités et conditions d'intervention du praticien libéral sur le(s) sites(s) 
hospitalier(s) visé(s) qui prendront effet dans un second temps, seront définies en concertation 
avec l'ensemble de la communauté médicale et plus particulièrement avec les praticiens libéraux 
relevant de la même spécialité. A cet effet, le praticien libéral s'engage, dans la mesure du 
possible au regard de ses obligations professionnelles, à participer aux groupes de travail 
dédiés à la définition des conditions et modalités d'organisation, de fonctionnement et 
d'intervention des praticiens libéraux sur le(s) site(s) hospitalier(s) susvisé(s) permettant auxdits 
praticiens de continuer leurs activités et de faciliter leur développement, dans des conditions 
équivalentes à celles qui leur sont appliquées jusqu'à présent. 

 
7.2 Le praticien libéral s'engage en outre à entretenir avec l'ensemble de ses confrères des 
relations confraternelles de manière à ne pas perturber le fonctionnement du GCS. 

 
 

AR TIC LE 8 -PERMANENCE DES SOINS ET CONTINUITE DES SOINS 
 

Le praticien libéral s'engage à assurer une présence suffisante pour garantir la continuité des soins de 
ses patients. 

 

 
ARTICLE 9 -ACTIVITE EXTERIEURES 

 
Pendant la durée du présent contrat, le praticien libéral s'interdit  d'exercer pendant la durée 
du contrat dans un autre établissement de santé à l'exception de cas ponctuels et urgents dont le GCS 
sera informé. 

 
Cette disposition ne s'applique pas aux consultations effectuées par le praticien libéral en son cabinet 
personnel et pour lesquelles le praticien libéral conserve son activité libérale sans aucune restriction. 

 

 
ARTICLE  10 -ABSENCE, CONGES ET REMPLACEMENT 

 
10.1 En cas d'absence pour congé habituel ou participation à des actions de formation 
continue, hors cas de force majeure, le praticien libéral pourra se faire remplacer par un 
praticien de la même spécialité intégré dans le GCS, ou dans la mesure du possible par un 
remplaçant régulièrement qualifié dans la spécialité, qui devra être présenté et agréé par la 
direction du GCS, préalablement à son entrée en fonction, de telle sorte que la continuité du 
service soit assurée. 

 
Le praticien libéral devra, deux semaines au moins avant le commencement du 
remplacement, sauf cas de force majeure, notifier à la direction du GCS, ses dates d'absence, 
ainsi que les nom, prénom(s), coordonnées, curriculum vitae du remplaçant et la 
justification qu'il soit dûment inscrit au tableau de l'ordre départemental des médecins 
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ou titulaire d'une licence de remplacement s'il est étudiant en médecine remplissant les 
conditions prévues à l'article L. 4131-2 du code de la santé publique. 

 
Le remplaçant devra prouver à la direction du GCS qu'il est parfaitement assuré pour tous 
les actes susceptibles d'être accomplis pendant le remplacement. 

 
Le GCS peut sans avoir à apporter de justification, refuser le remplaçant présenté. 

 
Pendant la durée du remplacement, le remplaçant doit respecter le présent contrat en toutes 
ses dispositions relatives à l'exercice de la discipline concernée. 

 
En tout état de cause, le praticien libéral est responsable du respect, par son remplaçant, 
des obligations contenues aux présentes, à l'exclusion des actes médicaux qui relèvent de la 
responsabilité personnelle du remplaçant. 

 
L'exercice en qualité de remplaçant du praticien libéral ne confère audit remplaçant aucun droit 
à la fin du remplacement, opposable au GCS. 

 
Hors le cas de remplacement pour congé habituel ou participation à des actions de formation 
continue ou maladie, le praticien libéral s'interdit de faire appels à d'autres praticiens pour 
accomplir tout ou partie de ses actes et consultations au sein du GCS. 

 
Sauf circonstances exceptionnelles acceptées par avenant aux présentes, le remplacement ne 
doit pas excéder une durée totale de 10 semaines par an, quelle qu'en soit la motivation 
(congés, formation professionnelle, congrès... etc.). 

 
 

10.2 Lorsque le praticien libéral est dans l'incapacité d'exercer en raison d'un accident ou d'une 
maladie, des dispositions doivent être prises d'un commun accord pour pourvoir à son 
remplacement. Si l'incapacité persiste au-delà de six mois, le GCS peut résilier le contrat. 
Si l'incapacité est d'emblée permanente et totale, le contrai est résilié de plein droit sans 
préavis ni indemnité. 

 
 

10.3 Le praticien libéral s'engage à justifier à première demande du GCS, de sa participation aux 
actions de formation continue. 

 
 

ARTICLE 11 -DROITS DES PATIENTS – SECRET PROFESSIONNEL ET TENUE 
DES DOSSIERS 

 
11.1 Conformément à la législation et à la réglementation en vigueur édictées tant par le Code 
de la Santé publique que par le Code de déontologie médicale, les parties au présent contrat 
s'engagent à respecter la liberté de choix du médecin par le malade. 

 
 

11.2 Les parties au présent contrat s'engagent à prendre toutes mesures nécessaires pour assurer le 
respect du secret professionnel, notamment en ce qui concerne les locaux et le personnel mis à 
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la disposition du praticien libéral, et à cet effet à respecter scrupuleusement les règles à observer 
concernant la tenue et la conservation des registres, du dossier médical des patients, des fiches, 
observations, comptes rendus, communications téléphoniques, courrier... etc. 

 
Le GCS veille à ce que toutes les dispositions soient prises pour assurer la garde et la confidentialité 
des informations de santé conservées dans l'établissement. 

 
Si des documents personnels (fiches médicales, observations des patients, comptes rendus... etc.) sont 
opposés au GCS ou si ce dernier est légalement tenu de les produire ou de justifier de leur existence, le 
praticien libéral s'engage à les communiquer dans le respect des règles déontologiques. 

 
Le praticien libéral déclare avoir pris connaissance des obligations légales, règlementaires et 
conventionnelles relatives au dossier médical et à l'information des personnes accueillies dans les 
établissements de santé privés, et s'engage à les respecter. 

 
Il est expressément convenu et accepté par le praticien libéral qu'il prendra toutes dispositions pour 
que les dossiers médicaux des patients, notamment informatisés sur le support fourni, soient 
correctement tenus et qu'ils seront conservés par le GCS conformément aux dispositions 
réglementaires applicables en la matière. 

 
ARTICLE  12 -EVALUATION ET DONNEES MEDICALES 

 
Le praticien libéral s'engage à participer à toute évaluation de son activité professionnelle 
conformément aux règles législatives et règlementaires en vigueur. 

 
12.1 Mission DlM 
Dans le cadre des missions du Département d'information médicale du GCS, le praticien libéral 
s'engage à transmettre aux services administratifs du GCS, dans un délai n'excédant pas les trois jours 
après la sortie du patient, l'ensemble des données médicales et économiques afférentes à 
l'hospitalisation de celui-ci ou à son séjour. 

 
Le praticien libéral aura la responsabilité de la saisie, l'exhaustivité et l'exactitude des données 
transmises, et ce quelle que soit le support choisi par l'établissement. 

 
Le praticien libéral s'engage à transmettre ces données au titre de missions spécifiques expérimentales 
ou non, à vocation tarifaire, médicale ou épidémiologique dans les conditions respectant le secret 
médical et les prescriptions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. 

 
12.2 Le praticien libéral s'engage à participer activement à la procédure de certification du GCS telle 
que définie et organisée par la Haute Autorité de la Santé (HAS). 

 
12.3 Il s'engage en outre à se conformer sauf exception dont il est prêt à se justifier en 
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concertation avec le GCS, aux référentiels de qualité des soins et des pratiques professionnelles 
élaborés par la Haute Autorité de Santé, afin d'obtenir l'accréditation des médecins et de l'équipe 
médicale de sa spécialité exerçant au sein du GCS. 

 
 

 

 
CHAPITRE 4 - MODALITES FINANCIERES 

 
 
 

ARTICLE 13 -HONORAIRES 
 

13.1 Conformément à l'article L. 6133-8 du code de la santé publique, les actes médicaux pratiqués 
par le praticien libéral sont rémunérés à l'acte par le GCS. 

 
Les honoraires de consultations dus aux patients dont l'état de santé n'a pas nécessité d'hospitalisation 
seront encaissés directement par le praticien libéral. 

 
 

13.2 Les dépenses relatives aux soins dispensés par les praticiens libéraux aux patients pris en charge 
par le GCS sont supportées par le groupement. 

 
Le praticien libéral n'adresse pas de feuilles de soins à l'Assurance Maladie. 

 
 

13.3 Le praticien libéral transmet au GCS un état mensuel comportant la liste des actes dispensés à 
chaque patient. Au vu de ces documents et compte tenu des informations transmises au médecin 
responsable de l'information médicale pour l'analyse de l'activité et à la facturation de celle-ci, le GCS 
procède à la détermination du montant des honoraires. 
Le praticien libéral s'engage à ne réclamer aucun honoraire supplémentaire ou complémentaire au 
patient pris en charge pour une intervention chirurgicale. 

 
Au plus tard dans les 30 jours qui suivent la réalisation de l'activité, le GCS crédite le compte du 
praticien libéral d'une somme calculée en fonction du nombre d'actes pratiqués et après déduction des 
redevances et obligations financières du praticien libéral telles que visées aux articles 15 et 16 du 
présent contrat. 

 
 

13.4 La rémunération du praticien libéral est révisable en cas de modification de la réglementation en 
vigueur. 

 
 

ARTICLE 14-PARTICIPATION A LA PERMANENCE DES SOINS 
 

Sans objet pour la spécialité 
 

 
ARTICLE 15 -REDEVANCE 

 
Les honoraires et compléments versés au praticien libéral sont réduits d'une redevance représentative 
des moyens mis à sa disposition par le GCS. 
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Le GCS reverse au praticien libéral les honoraires minorés d'une redevance de 11 % TTC. 
 

 
ARTICLE 16-CABINET DE CONSULTATION 

 
Les moyens dédiés à la consultation donnent lieu au versement d'une indemnité d'occupation ou d'un 
loyer conforme aux tarifs usuels. Le montant est précisé en annexe. 

 

 

 
CHAPITRE 5-  DUREE DU CONTRAT 

 
 

 
ARTICLE 17 - DUREE 

 
Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée. 

 
Le contrat prendra effet à compter du jour du transfert effectif des activités de soins exploitées par la 
clinique de la Lavande  au bénéfice du GCS, conformément à l'article 22 des présentes. 

 
Le GCS ne prévoit pas et renonce à toute période d'essai. 

 
 

 

 
CHAPITRE 6 - CLAUSES DE RESILIATION 

 
 

 
ARTICLE 18 - RESILIATION 

 
18.1 Résiliation de plein droit et sans préavis 

 
Le présent contrat cessera de plein droit sans préavis, ni mise en demeure, ni indemnité 
contractuelle, dans les cas suivants : 

 
• en cas de décès ou d'incapacité professionnelle totale du praticien ; dans ce cas, le 

praticien ou ses ayants droit auront néanmoins la possibilité de présenter un successeur 
dans les conditions ci-après énoncées à l'article 23 ; 

• en cas de dissolution du GCS, 
• au jour de la survenance de la date légale de mise à la retraite sauf demande écrite 

de prorogation présentée par le praticien libéral et acceptée par le GCS et plus 
généralement en cas de cessation définitive d'activité du praticien, 

• en cas de sanction prononcée par les juridictions ordinales ou pénales contraignant le 
praticien libéral à une cessation définitive d'activité ou à une cessation temporaire 
pour une durée de plus de trois mois. 
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• ou en cas de suppression ou de non renouvellement de la ou des autorisation(s) 
d'activité de soins concernée(s). 

 
 

18.2 Résiliation de droit commun soumise à préavis 
 

Dans les cas autres que ceux visés à l'article 18.1, les parties décident de pouvoir chacune mettre 
fin au présent contrat quand bon leur semblera et en toute liberté, sans qu'elles aient à motiver ou à justifier 
le bien fondé de leur décision. 

 
La partie qui demandera la résiliation devra en aviser l'autre par lettre recommandée avec accusé de 
réception en respectant un préavis de 6 mois, sauf meilleur accord entre les parties. 

 
Il est bien entendu que les délais de préavis ci-dessus énoncés n'ôtent en rien la possibilité offerte 
à chacune des parties de rompre le présent contrat sans préavis dans les cas de manquement tels 
que visés à l 'article 18.1 ci-dessus. 

 
 

ARTICLE 19- EFFETS DE LA RESILIATION 
 

Aucun apport financier à titre de dépôt de garantie ou de clientèle n'est effectué dans le cadre du 
présent contrat, en conséquence, aucune indemnité ni contrepartie financière à quelque titre que ce 
soit, ne sera due de part et d'autre en cas de départ. 

 
 
 

 

 
CHAPITRE 7 - DISPOSITIONS FINALES 

 
 

 
ARTICLE 20 -MODIFICATIONS DU CONTRAT 

 
Toute modification de quelque nature que ce soit des conditions contractuelles régissant les relations 
entre le praticien libéral et le GCS donnera lieu à un avenant à annexer aux présentes. 

 
 

ARTICLE 21- REGLEMENT DES CONFLITS ET MESURES CONSERVATOIRES 
 

L'administrateur du GCS est compétent pour régler les conflits qui pourraient naître à l'occasion de 
l'exercice du praticien libéral au sein du GCS. 

 
A ce  titre, il peut prendre toute mesure conservatoire exigée par les circonstances. 

 
Il peut notamment prendre une décision de suspension à l'encontre du praticien libéral dont le 
comportement ou l'insuffisance professionnelle représenterait un risque grave pour la santé 
des patients. 
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ARTICLE 22 - CONDITION SUSPENSIVE 

 
Le présent contrat, conformément à ce qui a été indiqué en préambule, est soumis à la condition 
suspensive du transfert des activités de la clinique de la Lavande au bénéfice du GCS de droit privé érigé 
en établissement de santé 

 
ARTICLE 23 -  PRESENTATION D'UN ASSOCIE OU D'UN SUCCESSEUR 

 
Le présent contrat étant conclu intuitu personae, le praticien libéral ne pourra ni céder, ni partager les 
droits et autorisation d'exercice en résultant. 

 
Toutefois, en cas d'association avec un confrère exerçant à titre libéral ou en cas de cession 
de son cabinet libéral, sous quelque forme que ce soit, à un successeur, le praticien 
libéral pourra présenter son futur associé, praticien collaborateur libéral ou salarié, ou 
successeur potentiel au GCS. 

 
La présentation interviendra par lettre recommandée avec avis de réception adressée à 
l'administrateur du GCS au moins deux moins avant la réalisation de  l'événement projeté. 
A cette lettre, devront être joints le curriculum vitae de l'intéressé. Il s'ouvrira alors un 
délai d'un mois durant lequel l'administrateur du GCS devra faire connaître sa réponse. 
Pendant ce délai, l'administrateur pourra exiger de s'entretenir avec l'associé ou le 
successeur potentiel. Le refus éventuel du GCS devra impérativement être motivé par des 
raisons tenant soit à la déontologie médicale soit aux qualifications professionnelles de 
l'intéressé ou encore par des contraintes budgétaires ou financières imposées au groupement. 

 
 

ARTICLE 24- COMMUNICATION AU CONSEIL DE L'ORDRE DES MEDECINS 
 

Le présent contrat sera communiqué au Conseil Départemental de !'Ordre des Médecins concerné 
conformément à la législation. 

 
Tout avenant modifiant ultérieurement le présent contrat lui sera également adressé. 

 
 

A DIE  Le...................... 
Fait en trois (3) exemplaires, dont un pour le Conseil Départemental de l'Ordre des Médecins 

 
 
 

 

Pour le GCS 

M Axel Achard 
Docteur  

Baruch Descartes 



14/14  

 
 
ANNEXE : CABINET DE CONSULTATION 

 
 

Le cabinet de consultation et les locaux afférents (secrétariat, salle technique) font l'objet d'un loyer 
de 510 euros TTC mensuels. qui comprend l'entretien de ces locaux, ainsi que la fourniture de 
chauffage, l'alimentation en eau et électricité des locaux. 

 
La consommation téléphonique du cabinet de consultation et de son secrétariat est refacturée à 1'euro 
l'euro au praticien. 
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